
Madame la Maire, chers collègues, 

Chat échaudé craint l’eau froide ! 

Nous avons eu l’expérience malheureuse de DEXIA, un organisme financier, qui se voulait le partenaire 
privilégié des collectivités territoriales. Quand celui-ci a connu des déboires en 2011 entraînant sa faillite, 
nombre de collectivités françaises, et notamment des communes, ont connu des difficultés financières. De 
graves difficultés, dans certains cas. Et pourtant, DEXIA n’était qu’un organisme de prêt. 

Aujourd’hui, vous voulez passer au stade supérieur, en devenant actionnaire de l’Agence France Locale. 
Agence, qui n’existe que depuis 2013. Autrement dit, nous n’avons aucun recul quant à la solidité et la 
solvabilité de cette agence et vous voulez quand même y adhérer. Le jour, où on deviendra actionnaire, nous 
aurons l’obligation d’être solidaire des éventuelles turbulences que pourraient rencontrer cet organisme sur 
les marchés financiers, mais aussi des difficultés des autres communes et collectivités locales membres. 

Nous ne pouvons cautionner un tel engagement, car nous sommes soucieux des deniers des Schilikois. 

Par ailleurs, madame la Maire, chers collègues, 

Cette aventure s’avère coûteuse. En effet, en y adhérant, notre collectivité devra s’acquitter de 124 500 euros 
sur 3 ans. Somme, qui pourrait être affectée au bien-être de nos concitoyens, surtout en cette période de fin 
d’année. 

Aujourd’hui, le service des Finances est en capacité de négocier pour notre collectivité auprès des banques 
des taux intéressants sans passer par un intermédiaire tel que l’Agence France Locale. 

Mais une fois de plus madame la Maire, 

Vous êtes dans une logique d’externalisation aux dépens de nos Services. À moins que ce ne soit une 
manière détournée d’anticiper une mauvaise situation financière à venir. En effet, en poursuivant votre 
politique actuelle, la Ville risque de se retrouver avec des ratios financiers dégradés à horizon 2021 et donc 
de rencontrer d’éventuelles difficultés de financement auprès des banques. 

Ainsi, en ne voyant aucun intérêt réel, ou une nécessité urgente pour notre Ville d’adhérer à cette Agence, 
notre groupe votera contre cette délibération. 

 


